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La séance de la Chambre 
La déclaration 

de M. Pierre Laval 
— i 

(SUITC DE LA PREMIÈRE PACK) 

« Motaément m imiaon de le .«metion 
pét l iéat i t , et pourvu que les Etats non 
luenilaii* y prissent entièrement pari. 1* 
«ètuatior. devenait immédiatement plus 
dsngeresjse. du point de vue de la réeis-
tance Malienne. D * toutes part* nous re- • 
e m o r a des informatiorj qu'aucun f o u - ! 
Tamemer.t responsable n'aurait pu dé- ' 
i la ir r i e; desquelles il résultait que ] 
l'rteiie considérait 1 embargo sur le pé- I 
trole comme une sarxt .on militaire ou I 
un acte impliquant la guerre contre I 
l'Italie. » 

Avec air Samuel Hoare ;'ai recherché i 
les meilleurs moyens de défendre, en 
*aejv*gard*uvt la paix, e t dans le cadre ! 
das inatitutiona internationales, les in 
térêts de nos deux pays. Nos proposi
tions, qu'on Jugeait excessives, nous les 
animions , nous, raisonna»»:»*. Au surplus, 
elles n'étalent pas intangibles. 

Me Samuel Hoare s'en est expliqué à 
la Chambre des Communes, dans un 
langagr émouvant, avec une dignité qui 
lui faR honneur, et qui a forcé l'admira
tion de ceux-là mêmes, qui nous ont jugé 
le plus durement. 

Il a défendu notre œuvre commune. 

La voie, de la conciliation 

rate ouverte 

Que se passera-Nil demain ? Il est 
entendu que les proposlUotw d* Paris 
sont mortes, mais la vole « "n concil ia
tion reste ouverte 

Le Gansée de la S.D.N s'est réuni. Il a 
fait revivre le Comité des XIII . qui a 
repris sa tache. Le Comité de coordina
t ions qui. après avoir décidé les mesures 
de pression économique est chargé de 
veaEer à leur application, élargira-t-il le 
champ de son activité 7 

Me permettra-t-on de rappeler que des 
mesures sévères ont déjà été prises dans 
le domaine financier et dans le domaine 
économique ? Qui donc voudrait soute-
i»tr qu'elle sont inefficaces ? El qui pour
rait se porter garant qu'à vouloir les 
étendre on ne court pas. le risque d'élar
gir le conflit ? 

\jne loi pour empêcher l<i guerre 

Certains nous disent : « Ce qui compte 
à nos yeux t ' e s t le respect ds la loi in 
ternationale » Certes / mais cette loi a 
été prévu- pour empêcher la guerre, pour 
e n limiter les effets et non point pour la 
fénéraHser. 

Sir Austen Chamberlain l a marqué 
avec force Sans le débat 1 la Chambre 
des Communes en disant : « D esc essen
tiel, tandis que jouent les sanctions des
t inées à amener U paix, que la SXt.N. 
ne perde jamais de vue que les sanctions 
ne sont pas par e l les-mêmes une fin, mais 
seulement un moyen de l'atteindre, et 
que. si ce but peut être atteint plus ra
pidement par drs négociations, comme 
cela doit toujours être — car sans négo
ciations, on ne pourrait arriver au but 
que pair l'épuisement d'une des parties 
oit de 1 autre — il n'est pas seulement 
pennis , aux termes du covenant, m a i s 
c'est un devoir, en vertu même du cove
nant de poursuivre ces négociations. » 

La sécurité de la France 

Ne cralgnet-vous pas, me dit -on e n 
core, que vous n'ayez à regretter un jour 
d'avoir l imité les moyens qui pourraient 
être nus par les autres pays à U dispo
sition de la France pour la p/émuntr ou 
la protéger contre une agression éven
tuelle ? 

C'est le grief le plus sérieux qui nous 
soit adressé. Est-il fondé ? Je touche ici 
à un sujet délirât La S.D.N. devrait, 
théoriquement, trouver sa force dans ixm 
universalité. En fait, cette universalité 
n'a jamais été ple inement réalisée. Et 
nous avons tous présentes à l'esprit les 
circonstances dans lesquelles deux grands 
Etats, 1 Allemagne et le Japon, se sont 
successivement retirés de la c o m m u n a u 
té. L'exécution de la tache imposée à 
l'institution de Genève est. de « fait, 
devenue beaucoup plus lourde. 

Certes, ce n'est pas une raison pour 
que le principe même de cette universa
l ité soit contesté. Mais, dans la pratique, 
la plus Immédiate, la Société des Na
tion* se condamnerait à l'échec si elle se 
refusait à prendre e l l e -même la mesure 
de s u possibilités. Elle n'a, d ailleurs. Ja
mais marqué de la faire. Elle a toujours 
proclamé qu'à cote des obligations géné
rales. 11 y a des modalités d'application. 

C'est à Genève qu'a été conçue la for
mule et préconisée la méthode des pactes 
régionaux d'assistance. Leur objet n'est-
11 pas précisément d'organiser, à l'avance, 
une assistance mutuelle l imitée à des 
zones particulièrement sensibles ? Faute 
d'accords de ce genre l'appHcation auto
matique de l'article X V I du pacte d e 
meurera toujours aléatoire et de portée 
restreinte. 

Voilà le fait : L'action de la Société 
de* Nations dans la crise actuelle a pu 
e t pourra se heurter à des difficulté.^ 
sans qu'il soit permis d'en tirer aucune 
conclusion valable contre le principe 
même de la sécurité collective. 

Une action inlassable en faveur 

de la paix 
£ s'agit aujourd'hui de faire assurer le 

respect de la loi Internationale par la 
cessation d'un conflit préjudiciable aux 
intérêts de l'ensemble des nattons et qui 
ne peut profiter qu'aux e n n e m i s de la 
paix. 

n s'agit d'épargner à l'Europe sa pro
longation et l'aggravation d î m e crise où 
son équilibre déjà Instable, risquerait 
d'être Irrémédiablement compromis. Il 
faut s'y employer effectivement, sans 
porter aucune at te inte aux principes de 
la Société des Nat ions et sans affaiblir 
e n rien, pour l'avenir, la base Juridique 
de nos garanties mutuel les . 

J'ai rappelé des faits. J'ai évo lué des 
principes. Je n'ai manqué à aucune de 
noa obligations. 

Si on m'oppose un désaccord avec le 
Gouvernement britannique. Je réponds 
qu'entre deux grandes démocraties, les 
nrftiTB^""' franches ne peuvent que 
tortiller 1* coûàbcratioa étroite qui est 
lueliatiiii"! à la sauvegarde de la paix. 

reiwef a* peut nier, mot moins que 
tout autre, que la coopération franco-
MSaBntque soit l'élément essentiel de la 
aéourtté en Europe. 

Je n'ai pas manqué à cette coopéra
tion. Je n'ai porté nuls» atteinte à la ao-

«sa Me nos deux par» et Je ne 

repoussé las proposition* tterarle* an com
mun à Paris avec *t secrétaire d'Etat 
britannique 

J'ai pris dse init iatives que Je ne regrette 
p a s puisqu'elles avaient pour objet de 
mettre fin au conflit 

Ma volonté n'est pas entamée pare* 
qu'elles n'ont pas abouti. 

D'autres tentatives devront être faites 
lu i peuvent ne pas réussir davantage. Le 
découragemsi t m'est Interdit et Je per
sévérerai, quoi qu'il advienne, dans une 
action fervente e t m'uses Me e n faveur 
de la paix. 

La séance 
Paris. 37 décembre. — Le» tribune* et 

galeries publque* sont combla lorsque M. 
Peraand Bouuaon monte, h 11 heure», à 
son fauteuil. Les députés, qui étaient de
meurés clans 1rs couloirs à commenter les 
événement*, se hâtent d* venir occuper 
leur* place*. La séance est ouverte à 
15 h. 10. 

L'ordre du Jour appelle la dl*cus*lon 
de* Interpellation* *ur la politique exté
rieur* du gouvernement. 

Avant de donner la parole à M. Pleir* 
Laval, président du Conseil, 1* préddent 
tait connaître le* décisions de la Confé
rence dea président* pour réduire à huit 
1* nombre de* InterpelUteur* et renvoyer 
à samedi matin et apréa-mldl, la aulte 
du débat qui n* pourra être terminé ven
dredi. 

De* mouvement* divers accueillent la 
communication du préaident d* la Cham
bre qui, cependant, ne rencontr* pas 
d'opposition. 

M. Pierre Laval Ut aa déclaration, que 
noua publions par aiitaur*. 

Le» critique» de M. Léon Blum 
M. Léon Blnm aoeuae M Lsval d'avoir 

fait une politique personnelle. 
Dana sa déclaration, dit-Il. 11 n'a fait 

qu'employer le pronom c Je >. 
Comme l'orateur, à son tour, déclare : 

< Je pense quant à mol... >, on l'Inter
rompt à droite : « Je... Je... ». 

— Je dirai maintenant < Nous > reprend 
M. Blum (Rire* et exclamation*). 

Le président du Conseil n'a pa* réuaal. 
(1 doit supporter seul 1* poids de son In
succès. Aujourd'hui, en effet, le* proposi
tion* franco-anglaiae* sont complètement 
morte*. L'Angleterre a retiré aa signature. 
De tout ce qui exlatalt. Il y a dix Jour*, 
u ne reste que de* écho* et 11 reste M. 
Laval. 

taire* venu» da l'Italie ae battre pour la 
Franc*. D* tel* souvenirs doivent être 
rappelé* dan* ee débat. 

11 y a en Angleterre une mystique de la 
• D.lf. L'Angleterre a pu se vexer d* cer
taine langages tenu* en Italie. Le* grief» 
d* l'Angleterre? Ella s'est crue menacé* 
Kli« a envoyé *a flotte dan* la Méditer
ranée. La S.D.N. ne l'y avait pas Invitée 

L'orateur énumére ensuite le* grief* de 
l'Italie à l'égard d* l'Angleterre. 

Il rappelle que l'on n'a pas tenu cer
taine* promesses coloniale* faites pendant 
la guerre à l'Italie *t que C'est 1* Gou
vernement de M. Laval qui t int le* pro
messes de la Franc*. (Excl. à l 'extr.-g) . 

L'Italie a été atteinte dan* son amour-
propre. 

Le 0 octobre. M. Blum dans s Le Popu
laire » envisageait même la guerre comme 
Indispensable contre l'agresseur. 

Nous ne voulons pas voir demain la 

à seux qui ro'stta-
t MM frtef > 

(Ph.n.Y.r. i 

M. l.l'.ON B u M 

C* qu'il y * d* plus surprenant en cette 
séance al attendue, c'est pour M. Blum, 
d'y voir M. Laval. 

Il déclare que les socialistes ne se lais
seront pas déposséder de ce mot sacré pour 
eux : la paix. Cette politique de paix, 
prétenci-ii. est l'œuvre des «oeialUt**. qui 
la forgent depuis quinze an*, «ou* le* 
menace* et lé» outrage*. 

M. Dlgnac (Oauche radicale). Inter
rompt Ses amis du Centre l'applaudissent 
et ses paroles se perdent dans le bruit. 
Les socialistes protestent véhémentement, 
parce que leur orateur e»t souvent Inter
rompu. 

I.r Président ramène le calme. 
M. llluni déclare que les socialiste* ont 

le droit de rappeler que c'e»t par amour 
de la paix qu'il» défendent le* liberté» 
démocratique». La dictature, c'est la 
guerre 

L'orateur rappelle l'attitude de l'Angle
terre pour assurer, dans le respect du 
pacte, la sécurité collective. 

Pourquoi rie pas profiter d* cette atti
tude pour resserrer le* lien* entre la dé
mocratie anglaise et la nôtre ? 

M. Blum regrette que ce »oit du côté 
de ragreascur, dit-Il, que la sympathie 
du gouvernement paraisse ae manifester. 

Légèrement fatigué par le* taterrop-
tlon*. M. Blum »olllciie une suspension d." 
séance. 

A la reprise. 11 déclare qu'il faut admet
tre le risque de guerre. La Prance n* «au
rait prendre de* a**urance* contre le* ru -
ques de guerre contre elle, «ans prendre sa 
part contre le» rt*qu*e, quand un Etat 
taisant partie de la S.D.N. est attaqué 

M. Montlgny (radlcal-aoetalUte). — Les 
•oclallstes. dans ce es», doivent aller jus
qu'au vote des crédits militaire». 

M. Blum dèclure que Jamal» 11 n'a été 
question d'appliquer a l'agresseur de* 
«anctlons militaires. 

Le *eul risque réel, à l'heure présente, 
c'est, dlt-ll, le réarmement de l'Allemagne. 
Pour «'opposer à ce danger, il convient, 
aelon lui. «oit de coaliser des forces, «oit 
de désarmer, même *n dehors de l'Alle
magne. C'est l'appui aana ré*erv* de la 
Russie soviétique et d* la Orande-Breta-
gne. ajoute-t-ll . qui constitue la meilleure 
sauvegarde de notre sécurité. 

Pour lui, M. Laval reste l'homme qui a 
< créé l'atmosphère d* menace de guerre ». 
Il croit sincèrement, dlt-ll , avoir assuré la 
paix, avoir travaillé pour elle. Mal» la paix 
Il faut la vouloir. Il a rameni le» grande» 
Idées désintéressés* à «on échell* (Excl. e t 
orotest, à dr. et cent. dr.). 

M. Aubert. — Voua oublias que M. Pierre 
Laval représente la France. (Appi. à dr., 
au cent. *t dlv. bancs) . 

M. Léon Blum. — Nous demandons à la 
Chambre d* faire faire ce qu'a fait la 
S.D.N.. d* révoquer 1* mandataire infidèle. 
(Appl. à gauche et à l'est, g.). 

M. Taitlinger demanda 
que la France rette neutre 

M. Pierre Talttinger (Fédération répu
blicaine) succède à la tribune à M. Blum. 

— Nous sommes, dlt-ll . arrivés à une 
heure extrêmement grave. Il a'agit de sa
voir ce que seront demain les relation* 
entre l'Italie, la Grande-Bretagne et la 
France. 

Il interpelle »ur le» mesures que le Gou
vernement compte prendre pour main
tenir Intacts les lien* qui nous unissent à 
i Angleterre et à l'Italie *t à assurer, quelle 
que soit l'Issue des événements en cours, 
la stricte neutralité de là France. 

Derrière n'importe quel homme d'Etat 
qui représente l'Angleterre. 1* député de 
Parts voit se profiler les navires anglais 
seules pendant la guerre, les 883.000 An
glais tuée, dont 600.000 tombée ahes nous 
pour la civilisation. (Vif* a p p l ) . n se 
demande aussi «1. sans la neutralité Ita
lienne «n 101t. nous aurions pu opérer 1* 
redressement de la Marna «pré» la Ba
tailla d* ChsrUrol. 

9 rappelle ensuite 1* «aerifle* d* U 
légion ganbalensna* *t de* 14.000 vélos» 

fPh. N.T.T) 

M. P. TAITTINCER 

Franc* **ule en face d'un agresseur. Pour 
appliquer de* sanction» militaires. 11 fau
dra prendre la responsabilité d* mobiliser 
de* classe*. Prendrez-vou» cette responsa
bilité? Noua, noua ne la prendron» pas. 
(Vive* excl. à lextr.-g. et banc* commun.) . 

M. Pierre Talttinger. en terminant, de
mande dea élection* Immédiate* d'Ici six 
semaine*, pour que. dlt-l l , le peuple de 
Prance réponde lui-même et choisis»? en
tre le» théorie* socialistes et celle* de se* 
•mis. (Appl. à dr.. cent., extr.-gauche). 

M. Yvon Delbo» veut le retour 

à l'esprit du Pacte 
M. Yvon Delbo». président du groupe 

parlementaire radical-socialiste, estime 
que la politique extérieure du Gouverne
ment n'est pas suffisamment orientée dan* 
1* sens du pacte de la S.DN. et de la 
•écuriuS collective. 

On noua accuse dans la pr**ee ce vou
loir la guerre. Nous ne répondrons pas 
à de telles affirmations. 

La doctrine que noua soutenons, c'est 
oeil* qui a été pratiquée par tous les gou
vernements depuis 1919. 

On ne peut pas plus dire que les sanc
tion* c'est ta guerre, que l'on ne peut 
affirmer que les tribunaux et lea gen
darmes «ont responsables du crime du 
malfaiteur. 

81 la SJJ.N. est bafouée, c'est notre 
sécurité elle-même qui sera menacée. 

M. Yvon Delbo* n* reproche pas à 
M Laval ridée d'un arrangement amiable 
que le Comité de coordination l'avait 
d'ailleurs chargé de rechercher. Mais, dlt-
ll 1» traité .d* Paris n'était seceptabi* ni 
par la 8.D.N.. ni par l'Ethiopie. 

L'Italie a e commettra pas la folle dé ae 
suicider, en nous attaquant. 

M. Delbo* «'élève contre la campagne 
contre la* sanction*, au cri d* : « Pas un 
homm*. pas un sou ». 

M. Talttinger. — Pour une guerre fratri
cide I 

(Ph.N.Y.T.) 

M. YVON DELBO S 

M. Yvon Delbo». — 81 l s France déclare 
qu'elle n* »e battra pas, ni pour la S.D.N.. 
ni pour la Petite Entente, ni pour qui que 
ce soit, que f*ra-t-*lle al aile set attaqué*? 
En détruisant la sécurité collective, noua 
détruirions notre propre sécurité. Ls Fran
ce ne peut compter que »ur la S.D.N. Nous 
demandons à la Cbambre d* revenir aux 
deux grandes tradition» de la Prance : La 
paix Intérieure, dan» l'ordre républicain 
La paix extérieure, dans l'ordre Interna
tional. 

M. Paul Reynaud 

déclare qu'il faut payer 

pour avoir demain 

la técurité collective 
M. Faut Revnand se demande comment 

a* posa pour l'Europe le problème de la 
Paix. Contre qui l'Allemagne arme-t-elie ? 
L'orateur rappell* certains passage* de 
c Main Ksmpf ». où 11 est dit notamment 
que l'Allemagne doit »'oppo*er à une en
tente *ntr* l'Angleterre et l s Prsnce. La 
politique allemande actuelle n'a d'autre 
but que d* plaire à l'Angleterre et d* 
détacher cette dernière d* la France, alors 
que notre entente avec l'Angteterre sst 1* 
clef de voûte de l s paix, n est indlspon-
«abl* d* dire halte à l'agresseur qu*l qu'il 
•cet. Le peuple anglais a été lnquut d u 
armement» d* l'Allemsgns s t il a vu dans 
la S.DJ». 1* moyen de procurer l s paix 
au monde. Nous n'avons pa* oompria la 
chance que nous offrait 1* destin. L'Alle
magne avait perdu la parti*. L'Allemagne 
s'est réjouie de voir la Frano» et l'Angle
terre sur le point d* s* désunir. Toute la 
question **t de «avoir al la grande espé
rance né* après la guerre va «'évanouir. 
11 faut payer pour avoir demain la sécu
rité collective. L'opinion n* pense peut-
être pas ainsi, maie c est la grandeur d* 
notre mandat d* s* servir d'une tribun* 
libre. L'accomplissement de ce mandat 
peut nous faire courir un risque. Pour 
ma part, ce risque Je l'aooepte. 

M. Maxenee Bible reprooh* au Gouver
nement français d'avoir résisté à plu
sieurs reprises, à l'application d* nouvel-
la» sanctions . 

Vintervention de M. ThelUer 
M. ThelUer (Pae-de-OaUU) exprime 

l'avis de sss amis d* la majorité qnl ap
prouve la politique du Gouvernement. 

La question qui s* po*e » la Cham
bre est de savoir s'il e»t nowlble d'être 
Adèle au peste d* la 8. D. N. et à la coo
pération franco-anglais*, ««ne risquer un» 
guerre avec l l t a l l s . 

La question s* posa d* seveir al la 
France peut concilier la défense de» 
gr.nds intérêt* du monde s ver le* siens 
piopres. Noua erminss unanimes pou 
taire échec à la guerre. 

M. ThelUer rappelle le rôle Joué par la 
France à Genève et le début du conflit 

Il faut, dlt-ll. conotller 1* droit, l'amitié, 
l'intérêt. 

Il ne pouvait être qusstlon pour 1* 
France de se mettre à l s remorqué d* ls 
politique anglais». Noua ne sommas en 
présence que d'un* guerre, colonial* et 
certains Etats ont déjà agi de même fa 
eon que l'Italie. On n* peut songer I 
appliquer des textes trop rigoureux dans 
l'intérêt de certaine* peuplades comme » 
l'équilibre de l'Europe était e t question 

M. ThelUer regrette que raccord Hoare-
Lavel n'ait pas rencontré, d* la part d* 
l'Angleterre, un accueil tre» bienveillant 
La France a maintenu «on attitude 
L'Angleterre a dénoncé »on accord, voilà 
le : «rit». 

n est certain que le» aancttons ont été 
prises et resne^te-es loyalement par le 
Gouvernement français. Or ces mesure* 
entraînent des dommages pour lea pro
ducteurs français. 

Allons-nous mettre toute notre avia
tion, toute notre armée su *ervte* de l s 
S. D. N. sou* là direction des technicien* 
de l'Angleterre ? 

Vou* avez encore le moyen. M. le pré
sident du Conseil, de poursuivre vos né
gociations avec l'Italie dans le cadre de 
la 8. D. N. 

On prétend que si dans 1* es* présent 
la sécurité collective ne loue pas pour 
l'Ethiopie, elle ne Jouera pas cour nous 
(tans l'avenir. Est-ce que les homme* pu
blics anglais n'ont pas toujourr réservé 
leur rénonse quand nous leur avons de
mandé ruelle serslt leur attitude, al noua 
étions ettanués û no» frontières 

Ils ont déclaré formellement que l'art. 
16 du pacte ne Jouerait que suivant les 
circonstances, dans chaque cas particu
lier. 

Nous demandons aux Anglais d* consi
dérer que notre ettiturte serait la même 
s'ils étalent en cause. La France a appelé 
de ses voeux la S. D. N. Telle n'a pas failli 
a-ix devoirs de solidarité, mais 11 ne peut 
V avoir de sécurité collective à «en* uni 
que. 

La S D. N. ne représente plus l'univer
salité des peuples. 

Nous sommes fldéle.« à une politique 
qui. basée sur le respect rie non engage
ments internationaux. se préoccupe 
d'abord d'éviter a ce pays qui n'en veut 
pas. une conflagration mondiale et de 
maintenir la paix 

M. Péri (communiste) reproche à M. 
Lava* d'avoir favortaé l'Italie condamnée 
par la S.D.N. 

M. atern demande au Gouvernement de 
définir sa politique navale à la conférence 
de Londres et fait confiance au Gouver
nement. 

M. Flétri, ministre de la Marine, lui ré 
pond qu'en ce qui concerne *la durée dea 
engagements pour un accord naval, la 
France ne pourra le ta*** que pour un 
temps extrêmement limité, 

La suite du début est renvoyée à samedi 
matin, t 9 h. 

La ration de vin des troupe» 
1,.\ Chambre adopte une proposition de 

résolution tendant à inviter le gouverne
ment a porter au mini-nu-n & un deml-
lltrc la ration Journaliers d? vin dan» 
l'armée. 

La aéance est levée à 33 h 

Le Gouvernement 
remportera-t-il ? 

La Chambre entendra ee matin samedi 
les dernières Interpellations et la lecture 
de» ordre* du Jour. 

M. Pierre Laval répondra vraisemblable
ment au début de l'aprée-raMl et le voté 
sur l'ordre du Jour de confiance est prévu 
pour 18 h. environ. 

On «'accorde généralement, dans les 
cculolrs à prèdlr- un* majorité d* 38 à 
30 voix au Gouvernement. 

Au procès Stavisky 
Par.?. 27 décembre. — Lé président 

B a r n a u i , dès qu'il a ouvert l'audience, à 
13 h. 15. donne la parole à M" Louis Per-
rin. partie civile, représentant quatre s o 
ciétés de secours mutuels et 55.420 épar
gnante : vieux travailleurs, veuves de 
guerre. orpheUns. dépouiller de leurs éco
nomies anvaseées sou à sou par l'escro
querie de Bayonne. 

L'avocat parle d'une voix grave, s can
da as ses mots , e t évoque les responsabi
lités et les culpabilités de l'affaire. 

— Stavisky, dit-U, serait resté un p e u t 
e?croc son:; le concours des h o m m e s qui 
sont au banc des accusés. 

Deux d'entre eux méritent partlculiè-
rernent notre attention, deux qui ont nié, 
l'un avec violence, l'autre avec un air 
patelin, leur culpabilité. MM. Oarat et 
MMsV 

Us étalent renseignés. Us savaient que 
c'était Alexandre qui avait fourni les 
XIOJOOO franc* nécees i lre i au roulement 
du Crédit municipal . Us savaient qui 
était Alexandre. 

M' Ferrln poursuit l 'examen du cas 
Ouébln et U conclut e n demandant un 
verdict sévère pour Oarat et Ouébln, les 
principaux coupables. 

M* Lemalre, autre partie civile, de 
mande où sont passés les 40 mil l ions 
dont les experts n'ont pas trouvé l 'em
ploi e n examinant les comptes de S t a 
visky. n conclut e n disant : 

Vous Jugerez tout de m ê m e avec 
pondération, en dist inguant parmi les 
Inculpés ceux qui sont des complices de 
ceux qui ont p u agir de bonne f o t 

Desbrosses, dont l s pâleur est extrê
me, fait demander une suspension, crai
gnant de tomber en syncope. 

M. Barnaud suspend l'audience pen
dant quelques minâtes . 

A la reprise, l'indisposition de Desbros-
st» persistant, le président Barnaud dé
cide de lever l'audience et de la renvoyer 
à samedi. 

LE ROI DES BELGES 
EN ANGLETERRE 

Londres. 37 décembre. — Le roi Léo-
pold I II est arrivé vendredi après-midi 
à Douvres, d'où 11 est reparti Immédia
tement pour une dest ination Inconnue. 
C'est le second voyage incognito que le 
Roi des Belges fai t e n Angleterre e n 
l'espace d'un mois. 

On déiccHivre un trésor 
dans un coffre à farine 

Innsbruck, 27 décembre. — Une pay
sanne d'un petit vil lage des environs 
d'Innsbruck n'arrivait pas à comprendre 
pourquoi un certain coffre dans sa cui
sine, ne pouvait contenir qu'une petite 
quantité de tartoe. 

SB* dévlesa enfin le fond d u coffre et 
déooovrtt trot» sacs rempile de pièce* 
d'argent datant de 1707 à 1804. On panse 
que ces sacs auront été caché* là par un 
des ancêtre* de la psysanne pour les 
soustraire aux soldats de Napoléon. 

Le Sénat continue 
la discussion du budget 

Part*. 37 décembre. — La séance est 
ouvert* à » h. 60. sou» U présidence du 
général Bourgeois 

La convention entre l'Etat 
et la Compagnie générale 

transatlantique 
L'ordre du Jour appelle d'abord la dis

cussion d'un projet de lot adopté par la 
Chambre dss député*, portant approba
tion d'un avenant à la convention de 
1933 entre l'Etat et la Compagnie géné
ral* transatlantique. 

Après discussion. 1* projet de loi est 
adopté. Il comporte l'approbation dss arti
cle* de l'avenant qui prévolent la prise 
en charge par'l'Etat de l'amortissement 
de* intérêt* et de* Impôt* afférents aux 
emprunt* contracte* pour l s construction 
de la « Normandie » et l'autorisation pour 
l'Etat d* donner sa garanti* à de* opéra
tions de crédit faite* par la C G T. en vue 
da la constitution d'un fond* d* roule
ment dans la limite de 60 million». 

Le forfait 

sur le» bénéfice» industriels 

et commerciaux 
Puis commence la suite de la discussion 

du projet de budget. 
L'article !•», réeervé Jusqu'après le vote 

des divers états d* dépense*, les art. 3 (au
torisation de perception) et 3 (fixation 
pour 1936 du taux général des Intérêt» 
cèdulalre» sur les revenus) sont adoptés 
dans 1* texte de la Chambre. 

L'art. 3 C (transformation du caractère 
du forfait en ce qui concerne '.impôt sur 
les bénéfice* Industriels et commerciaux) 
est adopté, après un* Intervention de M. 
Régnier, dans le texte de la Commission. 
Ce texte propose le maintien du forfait 
comme règle générale d'imposition »t offre 
la possibilité au contribuable d'obtenir 
une réduction par vole de réclamation 

M. Cavlllon demande que «oit inséré, 
après cet article, un article 80 bis ten
dant à admettre au bénéfice d* l'Imposi
tion d'après lee bénéfice* réel*, le* contri
buable* aoujet t l* aux décrets-lois dea 16 
juillet et 8 août 1935. Instituant un impôt 
spécial sur le* bénéfice* de* Industriel* 
travaillant pour la Défense nationale et 
un* taxe spéciale *ur le* bénéfices prove
nant dea marchés passé» avec diverses 
collectivité* publiques. 

Cet amendement e*t retiré après Inter
vention de M. Régnier. 

Le* art. S D (dégrèvement pour dette* 
hypothécaires). 3 ter (fixation psr décret 
de la date d'entrée en vigueur de la carte 
d'identité ft*eale), 3 ter C (Imposition de» 
apporte faits aux associations) «ont adep
te» dan* 1* texte d* la Chambre. 

Sur l'article 3 bt* (répression d* la frau
de fiscal*, renforcement des sanction*). 
M. Merlin demande qu'une veuve ou de* 
héritier* n'ayant point participé à la ré
daction par »on auteur d'une déclaration 
de succession reconnue Inexacte ne puis
sent être poureulvl» du fait de cette dé
claration, le* peines étant peraonnelies 

M. Marcel Régnier. — S'il *'»glt de 
peines de prison, nous somme* d'accord, 
mala »'ll «'agit d'un* amende, la succes
sion doit l s payer. 

M. Merlin demande la disjonction de 
l'article qui e»t prononcée par a»*t* et 
levé*. 

A la demanda d* la Commission. 1 ar
ticle 3 ter D, voté par la Chambre (fixation 

à so.ooo fr. d* la valeur maximum da* 
bien* susceptible» d* bénéficier d* l'Im
munité de* droit* de mutation par décès » 
est également disjoint. 

Lee article* 3 ter A. 3 ter I. comportant 
notamment l'augmentation de* droits per-

>eu* à l'occasion de la délivrance de* per
mis d* conduire, sont adoptés. 

Le régime de» bouilleur» de cru 
La Commission propose de disjoindre 

l'art, ri ter J, qui proroge jusqu'au 81 dé
cembre 1936 l'application des texte* qui 
en 1934 et 1935 ont accord* sous forma d* 
réduction d'Impôt une prune à l'exporta 
tlon de* automobile* vers certain* paya 
étrangers et vers certaines colonies. M. Le 
Trocquer, appuyé par M. Rose, au nom du 
groupe du Commerce extérieur, st par le 
ministre du Commerce, demande par voie 
d'amendement le rétablissement d* l'ar
ticle 3 ter J L'amendement est renvoyé à 
la Commission pour nouvel examen 

Les articles 3 ter K et L (taxa sur les 
importation» de produits contingentés) 
sont adoptés. A la demande da la Com
mission, l'a. t. 3 ter M (fixation à 3.400 fr. 
par hectolitre des droits sur lea alcools) 
est disjoint. L'article 3 ter N (modification 
au Code des contributions directes) ect 
adopté. 

La Commission propose la disjonction 
de l'art. 3 ter O (aménagement apporté au 
régime dea bouilleurs de cru). 

L'article est disjoint. 
Le* article* 3 ter P à 3 ter U sont adop

tés, lia concernent notamment la taxe 
unique sur le* huile* minérales. L'article 
3 ter V. qui a trait aux exemptions de 
taxes sur les locations de pèche, est dis-
Joint. De* article* additionnel* 8 ter X et T 
d* MU. Mllllès-Lacrolx et Lourtlcs, rels-
tlta à la chasse dans les forêt» domaniale» 
et aux exploitation» d'internats, sont ren
voyés à la Commission. 

La loi de Finance» 

Le* articles 1 à 10 d* la loi de Finances 
sont adopté*. L'art. 11 (vole* et moyen») 
est réservé. Le* art. 13 à 15 d u titre 3 
(fonds d'armement et d'avance* sur tra
vaux) «ont adopté*. 

Le Bénta passe au titre 3 (budget» 
annexe*). L'art. 16 (recettes et dépanses 
de* budget* annexe*) est réservé. L'article 
16 bl* (frappe d'un* nouvelle monnaie 
commémoratlve de l'Exposition de 1837) 
est repoussé. Les art. 17 à 33 «ont adopté*. 
L art. 23 bl» («mplol de* excédent» de la 
radiodiffusion ) est disjoint. Les art. 33 ter 
et 23 quater (budget annexe des P. T. T.) 
•ont adopté*. 

Le Sénat fait une ovation au général Bour
geon au moment où celui-ci quitte le fau
teuil présidentiel. Le Gouvernement s'ss-
aoclc à cet hommage. 

(On «ait que le général Bourgeois ne 
s'est pa* représenté aux élection* aènato
nales. Il a donc présidé aujourd'hui pour 
la dernière fol* une aéance d* la Haute-
Assemblée ). 

Séance levée à 13 h. OS. 
L'après-midi la séance est ouverte à 

15 h. 10. sous la présidence de M. Jules 
Jaanneney. 

Le Sénat reprend l'examen de la lot de 
Finances qui est adoptée, à l'exception de 
plusieurs articles qui ont été réservés. 

La suite est renvoyée à samedi matin, 
10 heures. La séance est levée à 30 h. 05. 

Dernière Heure 

Le conflit 
italo=éthiopien 

— À~tlîvlère» (ftsUeV. une avalanche a 
enseveli trois montagnard*. Deux d'entr* 
•ux ont pu être sauvas Lea recherches 
peur retrouver 1* treutéss* ont continué 

' la nuit. 

( S U I T E DE LA PREMIÈRE P A G E ) 

Le point de départ de Vexamen 

de la situation actuelle 

doit être 
le discours de Sir Samuel Hoare, 

écrit T* Ottervatore Romano » 
Cité du Vatican. 27 dè»embre. — 

L'< Osservatore R o m a n o » . dressant un 
tableau de la situation internationale ac
tuelle, écrit 

* Par l'échec du plan Lavtti-Hoare. la 
politique de concil iation a subi un coup 
déplorable. De l 'encourasement confiant 
de l'opinion publique, o n est passé au 
pessimisme. 

» L'Europe a célébré, cette année, un 
Noël «ans paix, le plus triste Noël de 
l'après-guerre : pas une parole de con
ciliation ; pas la moindre possibilité 
d'accord et , à l'horizon, la tempête s e m 
ble vouloir se déchaîner. 

» En cette parenthèse de Noël, Il ne 
reste plus aux h o m m e s de bonne volonté 
que la ressource de chercher au milieu 
des décombres de la semaine dernière 
quelque chose qui pourrait permettre de 
reconstruire ce qui a été détruit. S i l'on 
veut être réaliste, si l'on veut fonder la 
confiance e n l'avenir, non pas sur de va 
gues abstractions mais sur des choses 
concrètes, il faut que l'examen de la s i 
tuation actuelle prenne comme point de 
départ le discours de sir Samuel Hoare. 
l 'homme qui a parlé clair et que in presse 
Italienne, e l le -même, n'hésite pas a dé
finir : < Une fljrure droite et sympath i 
que. » 

» L'examen reste le point capital et qui 
peut fournir des é léments d'orientation 
essentiels pour le développement des évé
nements . » 

1 « Osservatore Romano » constate. 
plu* loin, que le projet de Paris est mort 
pour l'Angleterre, mais . dit-U. « e n aepit 
du changement soudain de la politique 
anglaise, du refus de l'Ethiopie et du si-
tente dé l'Italie, qui est interprété c o m 
me le fait de prendre acte du retrait du 
projet, les proposition» de Paris ne sont 
pas morte* pouf la Ligue, parce que celle-
ci a chargé le' Comité des TTeise d'exa
miner, au court de sa prochaine réunion, 
les réponses des belligérants e t el les ne 
sont pas mortes pour la Prance qui i n 
siste en voulant la conciliation e t la 
paix.» 

L'« Osservatore Romano > termine e n 
passant e n revue ce qu'il appelle « les 
perspectives Incertaines de ht situation 
dont dépend le développement des évé
nements » et parmi lesquelles il cite n o 
tamment la démarche anglaise auprès 
de certaines puissances mèditeiTànêenries 
et la nomination de M. Eden. 

On t'attend à une attaque 

éthiopienne 

tur le front de Somalie 

Rome 27 décembre. — Les Italiens 
semblent s'attendre à une attaque de la 
part des troupes du n u Desta, dans le 
secteur compris entre les cours d'eau 
Geeto, Oanale , D o n a e t Décrue Perma, 
a s Somalie. C'est dans ce secteur que tes 
doubats italiens, ««lseant par eurprle* 

après une marche de trois Jours, atta
quèrent, le 22 novembre, le village de 
Lammachil l indi et que le* avions i tal iens 
bombardèrent, à NegheUi, les colonnes 
du ras Desta. 

C'est à Dolo que le Italiens ont Ins
tallé leurs p a n i o n s depuis le début de 
la campagne ; mais toute une bande de 
territoire située en avant de ces posi
tions est contrôlée, sur une profondeur 
de 50 kilomètres par des postes volants 
confiés à des doubats. D'autre part, les 
Italiens multiplient, dans cette aone, les 
reconnaissances effectuées par les auto
mitrailleuses. 

On interprète comme un Indice de 
l'avance des troupes éthiopiennes vers les 
positions Italiennes, l'arrivée à Dolo de 
tribus indigènes qui emmènent leurs 
troupeaux avec ettes. Les populations 
craignent les troupes éthiopiennes qui, 
démunies d'approvisionnement, vivent 
des ressources des pays qu'elles tra
versent. 

De» boys-scouts éthiopien» 

voulaient partir en guerre 
Le mois dernier, deux cents boys-

scouts, dont certains n'avaient pas douze 
ans. armés du bâton réglementaire, quit
tèrent Addis-Abeba à pied pour Dessié; 
ils mirent dix-neuf Jours pour atteindre 
le quartier général des armées du 
Nord. 

De Dessié. trompant la vigilance des 
autorités. Ils partirent dans l'espoir d'at
teindre le front du Tigré. Mais l e N e g u s 
arrivant à Dessié sur ces entrefaites, les 
fit ramener pur l'Aba Hana. grand chef 
îclipie'ix sorte d'Eminence yrise. 

Les grands boys-scouts, ceux qui 
étaient âges de 18 à 19 ans , reçurent 
des fusils et furent autorises à se Join
dre aux troupes; mais les plus jeunes 
durent reprendre le chemin d Addis-
Abeba cette fols en camions. I ls arrtve-
îer.t dans la matinée dans la capitale, 
légèrement penauds, mais Jurant d'es
sayer de partir pour le front dès qu'ils 
seront admis à l'honneur de tenir un 
tusil. 
s a ^ s a s s M s gf»Mg«»Mg#r8JBaHBMMi 

On va édifier à Roue 
une cité cinématographique 
qui couvrira soixante hectares 

Rome, 27 décembre. — M. Mussolini a 
approuvé les plans de la Cité c inémato
graphique qui doit être construite dans 
un faubourg de Rome et a ordonné que 
les travaux commencent ces Jours pro
chains . 

La cité couvrira 60 hectares. Elle c o m 
prendra 80 bâtiments construits suivant 
les principes de la technique ta plus m o 
derne e t sera le plus grand é l i h l ' s j w n i m 
de production d* Sans d'Europe. 

On panse que la cité s s s» Inaugurée e n 
avril 1837, mais plusieurs studios et 
menoaront à foncUotmer dès 19*5. 

— D* Chartres: Au cours e s la nuit. 
d*ux bandit* masqué» se «ont Introduit* 
dan* 1* débit que tient M » Lsoaur à 
Builalnvlll». Apre» avoir Ugnté la dèbl. 
tente. 11* ont assemmé *OB fils, âgé a* 
23 an*, à coup* d* mausau*. et «• «ont 

d* 24 ooo fr. 

Un ancien directeur do I 
tue racquéreur de sa « S a 

et se suicide à Plessis-TrévÎM 
VUllars-sur-Marne. S7 i 

habitants de U paisible av 
à Plessis-Trévise, ont été. ' 
mis en émoi par un Incendie qui ée saU 
vers 20 heures, dans une ptuprtéU attoée 
s u 47 de l'avenue, appartenant 4 t a 
Canadien. M. Beaulleu, 47 ans. 

M. Georges Beaul leu éta i t autrefois 
directeur d'une banque D est fu t c o n -
eédié au mois d'octobre 1934, époque à 
laquelle 11 se trouvait e n Instance de 
divorce. Le divorce fut prononcé contre 
lui et 11 fut condamné à servir « n e p e n 
sion al imentaire de 2.000 frano* par mot* 
à sa femme. 

Ses ressources diminuèrent rapidement 
et sa propriété, d'une valeur de 400.000 
francs, fut mise en vente Judiciairement. 
Elle fut achetée par M. Tarit , à qui 
M. Beaulleu devait remettre l es c lés 
vendredi. Tous deux éta lent venue le 
soir à Plessis-Trévise. 

A peine arrivé dans la propriété, M. 
Beaulieu tuait M. Taris d'une balle de 
revolver, puis il metta i t le feu à la villa. 
Il se précipitait ensuite dans la voiture 
qui s tat ionnait à la porte, y metta i t le 
feu et, dans la voiture, se tirait u n e 
balle dans la tête. 

Le Parquet de Corbell t'est rendu s u r 
les lieux. 

Tient-on les agresseurs 

de la débitante de Bullainrille 
et de son filsl? 

Chartres, 27 décembre. — Les brigades 
de gendarmerie de Chateuduf, Bcsaneval. 
Orgères et Brou, ont été mobilisée* pour 
rechercher les auteurs de l'agression 
commise à Bulls invi l le sur M m e Lecosur. 
débitante, et son fils. L'enquête a a m e n é 
l'arrestation de Maurice Marchais , 30 
ans. ouvrier agricole à fSencherrllle, e t 
de son amie, Gilbert* Robert, 18 ans . 

Les relations diplomatiques 
sont reprises entre rUrufuay 

et la Russie 
Montevideo. 27 décembre. — L* chef d u 

Protocole a remis au ministre d* 1'U-Rn.o. 
le décret rompant le* relation* diplomati
ques. La rupture dea relation» vient 
annuler une opération d'achat par 1TJJI. 
s s . d'un stock de fromage* *'él*vant à 
300.000 plsstres-or. 

Le gouvernement a chargé la légation 
dea Etau-Unta à Moscou d* se charger da* 
intérêts de l'Uruguay. 

LA CRUE DU RHONE 
Avignon. 37 décembre. — La cru* d u 

Rhône a continué toute la Joumé*. A 
Avignon, où la* vanne* d'écoulement d** 
égoute *ont fermée*, l'eau a envahi peu 
à peu la* rue* de* bas quartier* e t r é l e u d 
même jusqu'aux principales artères d* la 
ville. La situation de* village* tout au 
long d* la vallée du Rhône, «*t d* plus 
en plu* critique. 

» 
— La Commission d'assurance et a* pré

voyance sociale» de la Chambre a adopte 
un rapport de M Maurice aVnlland. ton
dant à inviter 1* Gouvernement à ' faire 
voter d'urgence la proposition d* lot ins
tituant un fond* national d* saeour* aux 
cbômeur». 

Dernières NoaveUet Sportives 

HIER, A NICE 
Prix d* mot (bal**, à rendre. 10.000 fr.. 

2.800 m . 10 partent*) i 1er. Saxel (R. L* 
r u n . u. Royal n (Duluc): 8*. Outacn (H. 
Bat**). — Mutuel : 31.00. 800. 13 50. 14.S0 
— Pas couru i Blgsnoa. »««»im«ii, Caant du 
Cygne, Kiwi 

Prix d* Vallaurl» (steeple. 30.000 te. J 200 
mètre», 4 partant*) : 1er. Beat Lov» (Bent-
venture); 3e, Cuarnena (BL Olsl—«). — 
Mutuel i é00. 3*0, (.30. — Pas couru : •>-
•radieras. Loyauté IL Prlno» Toyo. Castor. 
Pyram, Ermlnette. Btgapo». 

Prix «n Cap SaJnt-jeaa (stsspi*. handi
cap 14.000 fr.. 3.400 m.. 8 partante) : ter, 
La Oabelle iH OlelM): 3*. Cap Pstomo 
(Bonaventurel; 3*. J*ooby (R. •>•»»*•*>). — 
Mutuel : 14.00. 7 00 8.30, 100. — P** *ouru : 
Jumbo. Deucalion Ari*l n . sTntilaner. «sa
chet. 

Prtx Sa Cap rerrat (bal**. liaakiSesa). 
14.000 fr., 3.000 r..., i l partent») : ter. V n -
daval (Bonaventurel; 3e. Peu Béer* (*V 
deorg**!: 3c. Maubourguet (Lock). — Mu
tuel : 13.30. 11 00. 800. 13.30. — Pas couru i 
Pop. Camp de» Romain», Irons!4*. S**sy. 
Ermlnette. Joyeuse. Cl «m THannlss, PaU-
talT. IrrésKtlbia. Blganoa. Tracer. 

Renseignements comiMiTmx 

COTONS 
LIVBRPOOL, 87 

Importation». 33 5*4; Américain, h e u — 1: 
Brésilien. tuu*c« il Bgrptlsn, Uppsr >*u*«i» 

Saxe, bause 2 

Disponible . . . 1173 11.73 1180 MB» 
Décembre . . . . 10 55 10 SO —.— —.— 
Janvier 11.50 1130 1131 11.31 
P*vrl*r —.— —.— 11.88 1148 
Ma** 11.te 11.33 11.3* 11J8 
Avril _ . — it. lg 11.18 
Mal 1113 11.08 n.18 IIJ» 
Juin —.— —.— 11.03 .188 
Juillet 10 81 10.80 1081 UJS 
Août —r- —.— Vtt* i»se 
8*f.t«nibr» .. . —.— ItsTt 10ST 
Octobre 10 SS 10 54 10 M 18J8 
Novembre . . —.— —._ 1048 1*48 

Recette». — Aux port» d* l'AUasMteu*. 
1 000: aux porte du Oolf*. ÏSOOO 

Expo-talions. — Pour la nieiiise Bulagll» 
«000: rranc* et Continent. 13.0~ 
Chine. 23 000 CHANCES A L'ÉTRANGER 

Londres : Sur Paris. 7448; «ux «arasai»*». 
W t O ; KM. b o n banque. 8 1/4, 0 13,16, 
Prêt à court terme. 0 1 3 . 

New-York : Sur Pari*. 8.38 3/4; t e r Lan-
•m. Cab. tranaf.. 448 1/8; *ur 

1*44 1/3 

ht'CRM — Cuba, promp* livraison, SO 
tarai* : Sur Jsavisr. 114: a n , 117; saai. 

230; Juillet. 333' «sp—uiui», 23»; iéess iSis 
i*3è, lneote. — Vente*. 14.000 tonaaa. 
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